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Loi de 2010 sur le dsintressement des cranciers

L.O. 2010, CHAPITRE 16

 Annexe 4

Priode de codification: du 8 juin 2023  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 9, annexe 12.

Dfinitions


[bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



comt Comt ou district vis  l'article 151 de la Loi sur les tribunaux judiciaires. (county)

juge  l'gard d'un comt dans lequel un shrif exerce les fonctions prvues par la prsente loi, s'entend d'un juge de la Cour suprieure de justice qui sige dans ce comt. (judge) 2010, chap. 16, annexe 4, par. 1 (1).
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Application des dfinitions figurant dans la Loi sur l'excution force

(2) Les termes dfinis dans la Loi sur l'excution force ont le mme sens dans la prsente loi. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 1 (2).

Aucun droit de priorit entre les cranciers saisissants
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[bookmark: art2]2 (1) Sauf disposition contraire de la prsente loi, il n'existe aucun ordre de priorit  l'gard des cranciers qui ont obtenu une excution force ou une saisie-arrt prononce par la Cour suprieure de justice, la Cour de la famille de la Cour suprieure de justice ou la Cour de justice de l'Ontario. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (1).
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Exception: Cour des petites crances

(2) Le paragraphe (1) n'a pas d'incidence sur le droit de priorit:

a) d'un crancier qui a obtenu un avis de saisie-arrt dlivr conformment aux Rgles de la Cour des petites crances prises en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

b) d'un crancier qui a obtenu un bref de saisie-excution de biens meubles dlivr conformment aux Rgles de la Cour des petites crances prises en vertu de la Loi sur les tribunaux judiciaires. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (2).
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Exception: ordonnances alimentaires

(3) Le rang de priorit d'une ordonnance alimentaire par rapport  d'autres crances constates par jugement, autres que des crances de la Couronne du chef du Canada, est le suivant, quel que soit le moment o le bref d'excution est dlivr ou signifi:

1. Si l'ordonnance alimentaire exige des paiements priodiques, l'ordonnance a priorit jusqu' concurrence de la totalit de l'arrir exigible aux termes de l'ordonnance au moment de la saisie ou de la saisie-arrt.

2. Si l'ordonnance alimentaire exige le paiement d'un montant global, l'ordonnance a priorit jusqu' concurrence de toute partie du montant global qui n'a pas t paye. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (3).
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Rang gal

(4) Les ordonnances alimentaires ont galit de rang. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (4).
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Priorit dans les cas o la Couronne est un crancier saisissant

(5) En l'absence d'ordonnance alimentaire visant un dbiteur et si la Couronne est un crancier saisissant, le rang de priorit des cranciers saisissants et des cranciers qui ont obtenu une saisie-arrt est le suivant:

1. La Couronne du chef du Canada  l'gard des brefs d'excution force dposs en son nom, ceux-ci ayant galit de rang.

2. La Couronne du chef de l'Ontario  l'gard des brefs d'excution force dposs en son nom, ceux-ci ayant galit de rang.

3. Tous les autres cranciers qui ont obtenu une excution force ou une saisie-arrt. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (5).
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Renonciation  son droit de priorit par la Couronne fdrale

(6) Si la Couronne du chef du Canada, reprsente par le ministre de la Justice, renonce par crit  son droit de priorit  l'gard d'une crance constate par jugement par rapport  laquelle elle aurait autrement priorit, le shrif peut donner  une ordonnance alimentaire priorit sur la crance, quel que soit le moment o le bref d'excution est dlivr ou signifi  l'gard de cette crance. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (6).
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Mention de l'ordonnance alimentaire

(7) Le bref relatif  l'excution d'une ordonnance alimentaire doit porter au recto une mention indiquant qu'il a trait  une obligation alimentaire. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 2 (7).

Saisie-arrt d'une crance au profit de tous les cranciers
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[bookmark: art3]3 (1) Le crancier qui pratique la saisie-arrt d'une crance dont le produit est vers au shrif est rput la pratiquer tant au profit de tous les cranciers saisissants du dbiteur qu' son propre profit. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 3 (1).
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Shrif auquel la crance est paye

(2) Le paiement de la crance doit tre fait au shrif du comt o rside le dbiteur ou au shrif du comt o a t introduite l'instance qui a donn lieu au jugement, si le dbiteur rside en dehors de la province. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 3 (2).
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Exception: saisies-arrts prononces par des tribunaux dtermins

(3) Le prsent article ne s'applique pas aux crances faisant l'objet d'une saisie-arrt prononce par la Cour des petites crances, la Cour de justice de l'Ontario ou la Cour de la famille de la Cour suprieure de justice, sauf si un bref d'excution force des biens du dbiteur est dpos auprs du shrif du comt avant que la somme recouvre par saisie-arrt n'ait effectivement t paye au crancier. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 3 (3).
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Sommes consignes  des tribunaux dtermins

(4) Lorsqu'une somme d'argent recouvre par saisie-arrt est consigne auprs du greffier de la Cour de la famille de la Cour suprieure de justice, de la Cour de justice de l'Ontario ou de la Cour des petites crances, le shrif peut, sur demande d'un crancier saisissant, exiger et recevoir cette somme d'argent du greffier du tribunal afin de la rpartir entre les cranciers judiciaires conformment  la prsente loi. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 3 (4).







[bookmark: art3par5][bookmark: art3par5]


Droit du crancier pratiquant la saisie-arrt de participer  la rpartition avec les autres cranciers

(5) Si un shrif reoit une somme d'argent vise au paragraphe (1) ou une somme qu'il a exige en vertu du paragraphe (4), le crancier qui a obtenu la saisie-arrt a le droit de participer  la rpartition de la somme relativement  sa rclamation contre le dbiteur. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 3 (5).
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Plafond de la quote-part

(6) La quote-part de la somme d'argent vise au paragraphe (5) qui revient au crancier ayant obtenu la saisie-arrt ne doit pas excder la somme recouvre par suite de la procdure de saisie-arrt vise au paragraphe (1) ou auprs du greffier du tribunal aux termes du paragraphe (4),  moins que le crancier en question n'ait dpos un bref d'excution force auprs du shrif avant la rpartition de la somme. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 3 (6).

Droits des cranciers: somme d'argent reue par suite d'une saisie

Inscription par le shrif de la somme d'argent reue
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[bookmark: art4]4 (1) Lorsqu'il reoit une somme d'argent en vertu d'un bref d'excution force, par saisie-arrt ou relativement  une crance saisie ou vendue en vertu de l'article 15 de la Loi sur les dbiteurs en fuite, le shrif inscrit promptement la somme reue  l'gard du dbiteur et la date de rception. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (1).
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Droit des cranciers  une quote-part

(2) Sous rserve des paragraphes (4) et (5) et des rclamations prioritaires aux termes de l'article 2, la somme d'argent reue est rpartie proportionnellement entre les cranciers suivants:

a) tous les cranciers saisissants dont les brefs d'excution force taient dposs auprs du shrif au moment o celui-ci a reu la somme d'argent ou qui ont dpos un bref d'excution force auprs du shrif dans la priode d'un mois qui suit la date  laquelle celui-ci a reu la somme;

b) le crancier qui a obtenu la saisie-arrt, si une partie quelconque de la somme a t reue du fait d'une procdure de saisie-arrt, celui-ci ne pouvant toutefois participer  la rpartition que jusqu' concurrence de la somme d'argent reue par suite de la saisie-arrt,  moins d'tre aussi un crancier saisissant vis  l'alina a). 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (2).
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Rception d'une somme d'argent supplmentaire en vertu du mme bref d'excution force

(3) Les rgles suivantes s'appliquent si le shrif reoit une somme d'argent supplmentaire provenant des biens du dbiteur ou une somme d'argent supplmentaire  l'gard d'une crance du dbiteur qui a t saisie ou vendue en vertu du mme bref d'excution force que celui en vertu duquel il a initialement reu et inscrit une somme d'argent en application du paragraphe (1):

1. Si la somme est reue dans la priode d'un mois vise au paragraphe (2), le shrif en inscrit promptement le montant et la date de rception et raccorde ces renseignements  l'inscription de la somme d'argent reue initialement.

2. La somme d'argent supplmentaire vise  la disposition 1 est rpartie conformment au paragraphe (2) avec la somme d'argent reue initialement.

3. Si la somme supplmentaire est reue aprs la fin de la priode d'un mois vise au paragraphe (2), sa rception est considre comme tant sans rapport avec la somme d'argent reue initialement et est traite conformment aux paragraphes (1) et (2) comme s'il s'agissait de la rception distincte d'une nouvelle somme d'argent. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (3).
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Application de la priode de deux mois

(4) Si la somme d'argent vise au paragraphe (1) est le produit de la vente des biens d'un dbiteur en fuite contre qui une ordonnance de saisie a t rendue en vertu de la Loi sur les dbiteurs en fuite, la mention de priode d'un mois  l'alina (2) a) et au paragraphe (3) vaut mention de priode de deux mois. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (4).
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Plafond de la somme  rpartir

(5) La somme  rpartir entre les cranciers viss aux alinas (2) a) et b) est assujettie aux rgles suivantes:

1. La retenue d'une somme, en vertu de l'article 11, du fait d'une opposition  l'ordre de collocation propos vis  cet article.

2. Le paiement des frais du crancier qui a obtenu le bref d'excution force en vertu duquel a t reue une somme  rpartir.

3. Le paiement au crancier des frais de la procdure de saisie-arrt si une somme  rpartir a t reue par suite de la saisie-arrt. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (5).
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Droit de participer  une rpartition subsquente

(6) Le crancier qui a particip  une rpartition antrieure a le droit de participer  une rpartition subsquente, mais seulement jusqu' concurrence de l'excdent de sa crance sur les sommes qu'il a reues antrieurement. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (6).
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galit de toutes les saisies-excutions

(7) Lors de la rpartition de sommes d'argent en application du prsent article, les cranciers qui ont obtenu des saisies-excutions portant uniquement sur des biens meubles, uniquement sur des biens immeubles ou  la fois sur des biens meubles et des biens immeubles, ont le droit de participer, au prorata, avec tous les autres cranciers saisissants,  la rpartition des sommes d'argent ralises en vertu d'une ordonnance d'excution force ou de saisie-arrt. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (7).







[bookmark: art4par8][bookmark: art4par8]


Excution force rpute ne pas expirer

(8) Le bref d'excution force qui tait en vigueur au moment o le shrif a reu des sommes, mais qui expirerait par ailleurs avant la fin de la priode d'un mois ou de deux mois, selon le cas, est rput demeurer en vigueur  l'gard des sommes d'argent auxquelles se rapporte cette priode d'un mois ou de deux mois, jusqu' la fin de cette priode. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (8).
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Examen du public

(9) Lorsque la technologie le permet, le shrif met  la disposition du public, sans frais, les renseignements inscrits en application du paragraphe (1) et de la disposition 1 du paragraphe (3). 2010, chap. 16, annexe 4, par. 4 (9).

Droits des cranciers dans le cas d'une instance d'interpleader
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[bookmark: art5]5 (1) Les rgles suivantes s'appliquent si une partie intresse introduit une instance d'interpleader pour obtenir un redressement:



1. Seuls les cranciers saisissants qui sont parties  l'instance et qui acceptent de prendre en charge, au prorata du montant vis par leurs brefs d'excution force, les frais qu'entrane la contestation de toute demande oppose ont droit au partage des profits qui peuvent provenir de la contestation de cette demande.

2. Les cranciers saisissants viss  la disposition 1 ne peuvent partager les profits qui peuvent provenir de la contestation de la demande que jusqu' concurrence de la somme ncessaire pour acquitter le montant vis par leurs brefs d'excution force. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 5 (1).
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Ordonnance quant  la responsabilit de l'instance

(2) Le juge qui rend l'ordonnance d'interpleader peut ordonner:

a) qu'un crancier saisissant assume la responsabilit de l'instance d'interpleader au nom de tous les cranciers intresss;

b) que les dpens relatifs  l'instance soient des dpens avocat-client et qu'ils constituent une charge de premier rang sur les sommes d'argent ou les biens meubles qui peuvent tre dclars viss par les brefs d'excution force. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 5 (2).
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Pouvoir discrtionnaire: dpt des brefs d'excution force

(3) Sur requte en interpleader, le juge peut, aux conditions qu'il estime justes, notamment quant aux dpens, accorder aux autres cranciers judiciaires un dlai raisonnable pour dposer leurs brefs d'excution force auprs du shrif afin de prendre part  l'instance. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 5 (3).

Effet du paiement ou du retrait
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[bookmark: art6]6 (1) L'article 4,  l'exclusion du paragraphe 4 (1), ne s'applique pas dans les situations suivantes:



a) le dbiteur paie, sans qu'il y ait vente par le shrif:

(i) soit l'intgralit des sommes dues relativement  tous les brefs d'excution force dposs  ce jour auprs du shrif, y compris les frais,

(ii) soit une partie de la somme due relativement  un bref d'excution force, aucun autre bref d'excution force n'ayant t dpos auprs du shrif;

b) la somme d'argent est reue par suite d'une saisie-arrt et:

(i) soit est suffisante pour acquitter l'intgralit de la dette  l'gard de laquelle la saisie-arrt a t prononce et tous les brefs d'excution force dposs  ce jour auprs du shrif, y compris les frais,

(ii) soit correspond  une partie de la dette  l'gard de laquelle la saisie-arrt a t prononce, aucun bref d'excution force n'ayant t dpos auprs du shrif;

c) tous les brefs d'excution force dposs auprs du shrif sont retirs. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 6 (1).
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Imputation des sommes d'argent par le shrif

(2) Dans la situation vise  l'alina (1) a) ou b), le shrif impute la somme d'argent  l'acquittement:

a) du montant vis par les brefs d'excution force ou de la partie de la dette vise par le bref, selon le cas, dans la situation vise  l'alina (1) a);

b) de la dette et du montant vis par les brefs d'excution force ou de la partie de la dette, selon le cas, dans la situation vise  l'alina (1) b). 2010, chap. 16, annexe 4, par. 6 (2).

Priorit des frais de la procdure prvue par la Loi sur les dbiteurs en fuite

Application
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[bookmark: art7]7 (1) Le prsent article s'applique si les conditions suivantes sont runies:



a) une procdure a t introduite contre un dbiteur conformment  la Loi sur les dbiteurs en fuite;

b) les biens du dbiteur ont t saisis en vertu d'une ordonnance de saisie avant que des brefs d'excution force ne soient dposs auprs du shrif;

c) les sommes d'argent reues par le shrif reprsentent la totalit ou une partie du produit des biens. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 7 (1).
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Priorit des frais

(2) Les frais de l'ordonnance de saisie ou, s'il y en a plus d'une, de la premire ordonnance de saisie dpose auprs du shrif et les frais de la procdure prvue par la Loi sur les dbiteurs en fuite ont priorit sur les rclamations des autres cranciers. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 7 (2).

Sommes consignes au tribunal

Application
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[bookmark: art8]8 (1) Le prsent article s'applique si les conditions suivantes sont runies:



a) une somme qui appartient au dbiteur saisi ou  laquelle il a droit a t consigne au tribunal;

b) un ou plusieurs brefs d'excution force ont t dposs auprs du shrif. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 8 (1).
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Paiement au shrif

(2)  la demande d'un crancier saisissant, le shrif peut, aux fins de la rpartition prvue par la prsente loi, exiger et recevoir du tribunal la somme qui y a t consigne ou, si une partie seulement de cette somme est ncessaire pour acquitter tous les brefs d'excution force dposs auprs du shrif et les rclamations prioritaires, une somme suffisante pour ce faire. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 8 (2).

Squestre nomm par le crancier
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[bookmark: art9]9 (1) Le prsent article s'applique si un crancier judiciaire obtient la nomination d'un squestre par voie d'excution force en equity des biens de son dbiteur. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 9 (1).
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Consignation des sommes d'argent au tribunal

(2) Le squestre consigne au tribunal toutes les sommes d'argent qu'il a reues du fait de la mise sous squestre. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 9 (2).
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Application de l'art. 9

(3) Le paragraphe 9 (2) s'applique, mais le crancier judiciaire a le droit d'tre rembours, sur ces sommes d'argent, des frais de l'ordonnance de squestre et de la procdure qui en dcoule ainsi que des frais accessoires, en priorit par rapport aux autres cranciers. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 9 (3).

Biens meubles dtenus par l'huissier de la Cour des petites crances

Application
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[bookmark: art10]10 (1) Le prsent article s'applique si les conditions suivantes sont runies:



a) le shrif ne trouve pas suffisamment de biens du dbiteur saisi pour acquitter toutes les sommes vises par les brefs d'excution force dposs auprs du shrif;

b) le shrif est inform du fait que l'huissier de la Cour des petites crances dtient des biens meubles du dbiteur ou le produit de ces biens saisis par suite d'une excution force ou d'une saisie-arrt contre le dbiteur. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 10 (1).
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Demande et remise

(2)  la demande d'un crancier saisissant, le shrif exige la remise des biens ou du produit par l'huissier et ce dernier lui remet promptement:

a) les biens ou le produit;

b) une copie des brefs d'excution force et avis de saisie-arrt dlivrs contre le dbiteur qui ont t dposs auprs de l'huissier;

c) un procs-verbal indiquant la somme  payer aux termes de chaque bref d'excution force, y compris les honoraires de l'huissier et la date de dpt de chaque bref d'excution force et avis de saisie-arrt dposs auprs de l'huissier. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 10 (2).
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Priorit: frais de l'huissier

(3) Les frais et dbours de l'huissier constituent une charge de premier rang sur les biens ou sur le produit et, aprs qu'il ont t liquids par le greffier de la Cour des petites crances, ils sont rembourss  l'huissier par le shrif. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 10 (3).
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Droits des cranciers saisissants

(4) Afin de dterminer qui a le droit de participer  la rpartition du produit, les cranciers saisissants reconnus par la Cour des petites crances sont traits comme si leurs brefs d'excution force avaient t dposs auprs du shrif. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 10 (4).

Affectation et rpartition par le shrif en cas d'insuffisance des sommes pour excuter tous les brefs d'excution force

Affectation
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[bookmark: art11]11 (1) S'il ne trouve pas suffisamment d'argent ou de biens du dbiteur saisi pour acquitter toutes les sommes  l'gard des brefs d'excution force dposs auprs de lui, le shrif:



a) affecte une somme gale aux dpens liquids et aux frais de l'excution force au crancier sur les instances duquel et en vertu du bref d'excution force duquel la saisie a t pratique, si ce dernier jouit d'un droit de priorit  l'gard de ces dpens et frais en vertu de la prsente loi;

b) affecte le solde au prorata entre les cranciers aprs avoir tenu compte des rclamations prioritaires aux termes de l'article 2. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (1).
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Ordre de collocation propos

(2) Le shrif prpare un ordre de collocation indiquant:

a) le nom des cranciers qui ont droit  une quote-part de la rpartition;

b) la somme due  chacun des cranciers au titre du principal, des intrts et des frais;

c) la somme totale  rpartir entre les cranciers;

d) en regard du nom de chaque crancier, la somme qu'il se propose de lui verser lors de la rpartition. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (2).
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Signification

(3) Le shrif signifie une copie de l'ordre de collocation au dbiteur et  chaque crancier ou  son avocat par signification  personne ou par courrier ordinaire ou courrier lectronique ou tout autre moyen lectronique. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (3); 2023, chap. 9, annexe 12, art. 1.
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Droit d'opposition

(4) Toute personne qui s'estime lse par la rpartition peut s'opposer  la collocation propose par le shrif en l'avisant par crit de son opposition ainsi que des faits et des motifs sur lesquels elle se fonde. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (4).
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Dlai d'opposition

(5) Une opposition n'est valide que si le shrif la reoit au plus tard 10 jours aprs que toutes les copies de l'ordre de collocation ont t signifies ou dans le dlai plus long que peut accorder le juge. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (5).
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En l'absence d'opposition

(6) S'il ne reoit pas d'opposition dans le dlai imparti au paragraphe (5), le shrif rpartit promptement la somme d'argent conformment  l'ordre de collocation. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (6).
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Rpartition partielle

(7) S'il reoit une opposition, le shrif:

a) dtermine la partie de la somme d'argent ralise qui ne serait pas touche si l'opposition tait accueillie;

b) rpartit au prorata, entre les cranciers, la somme dtermine en application de l'alina a), aprs avoir acquitt les rclamations prioritaires aux termes de l'article 2;

c) retient le solde de la somme d'argent ralise en attendant le rglement de l'opposition. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (7).
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Directive du juge en vue de la saisie de sommes d'argent supplmentaires

(8) Le juge peut ordonner au shrif de saisir les sommes d'argent et les biens supplmentaires du dbiteur judiciaire ncessaires pour acquitter la rclamation de l'opposant. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (8).
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Pouvoirs du shrif en vertu de l'ordonnance

(9) L'ordonnance vise au paragraphe (8) confre au shrif les pouvoirs qu'il aurait en vertu d'un bref d'excution force. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 11 (9).

Rglement de l'opposition

Requte prsente au juge
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[bookmark: art12]12 (1) Au plus tard huit jours aprs le dpt d'une opposition, l'opposant:



a) prsente au juge une requte pour qu'il rende une ordonnance rglant la question en litige;

b) obtient du tribunal une convocation  une audience sur la question. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (1).
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Opposition rpute abandonne

(2) Si l'opposant ne prsente pas de requte ou n'obtient pas de convocation en application du paragraphe (1) dans le dlai imparti, ou dans le dlai plus long que peut accorder le juge, l'opposition est rpute avoir t abandonne. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (2).
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Signification de la convocation et de l'avis

(3) L'opposant signifie aux personnes suivantes une copie de la convocation et un avis crit, en la forme approuve par le procureur gnral, dans lequel sont noncs son opposition ainsi que les faits et les motifs qu'il a l'intention d'invoquer:

a) le dbiteur,  moins qu'il ne soit lui-mme l'opposant;

b) les cranciers ou leurs avocats, ou ceux d'entre eux que le juge peut dsigner par ordonnance. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (3).
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Requte rpute abandonne

(4) L'opposant qui ne se conforme pas aux exigences des Rgles de procdure civile portant sur la confirmation de la requte ou qui ne comparat pas  l'audience sur sa requte est rput avoir abandonn l'opposition et la requte, sauf ordonnance contraire du tribunal. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (4).
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Rglement

(5) Le juge peut trancher toute question ncessaire au rglement de l'opposition selon une procdure sommaire ou ordonner l'introduction d'une action ou l'instruction d'une question, devant tout tribunal, avec ou sans jury, et il peut rendre, quant aux dpens, l'ordonnance qui lui semble juste. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (5).
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Directives du juge pour viter un trop grand nombre de parties ou de procs

(6) Si plusieurs cranciers ont un intrt dans une opposition, soit en demande, soit en dfense, le juge:

a) donne les directives qu'il estime justes pour viter les frais qu'entranerait un trop grand nombre de parties et de procs et des procdures inutiles;

b) prescrit par qui et dans quelle proportion les frais engags  l'gard de la requte ou de toute instance connexe doivent tre pays et, le cas chant, quels frais devront tre prlevs sur les sommes d'argent retenues par le shrif en attendant le rglement de l'opposition. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (6).
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Opposition non confirme ou confirme partiellement

(7) Si, par suite de la dcision du juge, une personne est dclare ne pas avoir droit  la totalit ou  une partie de la somme qu'elle rclame  titre de crancier, le shrif affecte et rpartit au prorata, entre les autres cranciers, la somme  laquelle la personne a t dclare ne pas avoir droit, aprs avoir pay le solde des rclamations prioritaires aux termes de l'article 2 qui n'ont pas t acquittes lors de la rpartition initiale. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (7).
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Opposition abandonne

(8) Si une opposition est abandonne ou rpute avoir t abandonne, le shrif affecte et rpartit la somme retenue en application de l'alina 11 (7) c) au prorata entre les cranciers, aprs avoir pay le solde des rclamations prioritaires aux termes de l'article 2 qui n'ont pas t acquittes lors de la rpartition initiale. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 12 (8).

Effet de la dcision
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13 La dcision d'un juge de la Cour suprieure de justice ou de la Cour divisionnaire rendue dans le cadre d'un appel vis  l'article 16 lie le dbiteur et tous ses cranciers  moins qu'il n'apparaisse que la dcision a t obtenue par fraude ou collusion. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 13.



Droit des cranciers saisissants subsquents si la premire excution force est suivie d'une hypothque

Application
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[bookmark: art14]14 (1) Le prsent article s'applique si les conditions suivantes sont runies:



a) un ou plusieurs brefs d'excution force sont dposs auprs du shrif;

b) aprs le dpt d'au moins un bref d'excution force auprs du shrif, le dbiteur constitue une hypothque ou une autre charge qui est par ailleurs valide sur la totalit ou une partie de ses biens. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 14 (1).
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Rpartition

(2) Les rgles suivantes s'appliquent:

1. Le shrif peut vendre les biens grevs en vertu d'un bref d'excution force dpos avant que l'hypothque ou la charge n'ait t consentie, comme si elle ne l'avait pas t.

2. Le shrif dresse un ordre de collocation du produit de la vente des biens grevs qui propose que le montant du produit soit rparti, avant de tenir compte de la somme due au titre de l'hypothque ou de la charge:

i. en premier lieu, entre les cranciers prioritaires aux termes de l'article 2,

ii. en deuxime lieu, entre les cranciers dont les brefs d'excution force ont t dposs auprs du shrif avant que l'hypothque ou la charge n'ait t consentie.

3. Dans la mesure o le produit de la vente dpasse la somme totale majore des frais qui serait rpartie conformment  la disposition 2, l'ordre de collocation doit prvoir le versement au grevant de la somme due au titre de l'hypothque ou de la charge, ou de la totalit de la somme qui reste si celle-ci ne dpasse pas la somme due.

4. S'il reste encore une somme sur le produit aprs que les paiements proposs aux dispositions 2 et 3 ont t verss, le shrif prpare un ordre de collocation distinct  l'gard du solde  rpartir entre les cranciers qui ont dpos des brefs d'excution force auprs du shrif aprs que l'hypothque ou la charge a t consentie. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 14 (2).
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Droit d'opposition

(3) L'article 11,  l'exclusion du paragraphe 11 (1), et les articles 12 et 13 s'appliquent si une personne qui s'estime lse par l'ordre de collocation vis au prsent article souhaite s'opposer  la collocation propose. 2010, chap. 16, annexe 4, par. 14 (3).

Dpt de la somme d'argent dans une banque
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15 Un shrif dpose les sommes d'argent qui lui sont remises dans une banque dsigne  cette fin par le sous-procureur gnral ou son dlgu en vertu du paragraphe 73 (2) de la Loi sur les tribunaux judiciaires. 2020, chap. 11, annexe 6, art. 1.



Appel
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16 Si une partie  une opposition ou  une affaire  l'gard de laquelle un juge a rendu une ordonnance dfinitive ou un jugement dfinitif n'est pas satisfaite du jugement ou de l'ordonnance, et ce,  l'gard d'une question portant sur une somme d'argent suprieure au seuil d'appel d'une ordonnance dfinitive de la Cour des petites crances, elle peut interjeter appel du jugement ou de l'ordonnance devant la Cour divisionnaire, conformment aux rgles de ce tribunal. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 16.



Pouvoirs du juge
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17 Toute instance introduite  tort en vertu de la prsente loi peut tre annule par un juge, avec dpens ou non, selon ce que ce dernier estime indiqu. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 17.



Preuve dans une instance devant le juge
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18 Dans toute instance devant le juge, la preuve peut tre reue oralement ou par affidavit, selon ce qu'ordonne le juge. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 18.



Application de la Loi sur les tribunaux judiciaires
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19 Sauf lorsqu'elles sont incompatibles avec la prsente loi, les dispositions de la Loi sur les tribunaux judiciaires et les rgles de pratique s'appliquent aux instances introduites en vertu de la prsente loi. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 19.



Formules
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20 Le procureur gnral peut approuver l'emploi de formulaires pour l'application de la prsente loi, prciser les modalits de leur emploi et en exiger l'emploi pour l'application de la prsente loi. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 20.



Disposition transitoire: certificat de preuve de rclamation
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21 Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard d'un certificat remis  un rclamant en application du paragraphe 9 (1) de la Loi sur le dsintressement des cranciers qui est encore en vigueur le jour de l'abrogation de cette loi:



1. La validit du certificat demeure fixe  trois ans  compter de sa remise et il peut tre renouvel, de la mme manire qu'un bref d'excution force.

2.  compter de la remise du certificat au shrif avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi, le rclamant est rput un crancier saisissant pour l'application de la prsente loi dont le bref d'excution force est rput avoir t dpos auprs du shrif le jour de la remise du certificat  ce dernier, sous rserve de la contestation ultrieure de la crance  laquelle se rapporte le certificat par un autre crancier dans le cadre d'une instance vise  l'article 5.

3. Aux fins des instances d'interpleader, le certificat est rput un bref d'excution force. 2010, chap. 16, annexe 4, art. 21.
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22.  29 Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs). 2010, chap. 16, annexe 4, art. 22  29.
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30 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi). 2010, chap. 16, annexe 4, art. 30.
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31 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi). 2010, chap. 16, annexe 4, art. 31.



______________













